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PREFECTURE DURHONE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE 4ET DE L'ENVIRONNEMENT Eon, le 4 5 AVR. 2008
Sous-Direction de l'Environnement

3°" Bureau
Environnement industriel

Affaire suivie par Monique DURAND
S : 04 72 61 61 50
æ : monique.durand@rhonepref.gouv.fr

ARRETE COMPLEMENTAIRE

modifiant les Prescriptions régissant l'exploitationde la société ESEM ETIRAGE
7, rue Eugène Hénaff à VENISSIEUX

Le Préfet de la zone de défense Sud-EstPréfet de la région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU Ie code de l’environnement, notammentles article L 5 12-3 et R 512-3 1;
VUl'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis danslenvironnement parles installations classées pour la protection de l’environnement ;
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à JaConsommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute naîure des installations classéesPourla protection de l’environnement soumisesà autorisation ;

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional devalorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes;
VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schémadirecteur d'aménagementet de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse ;
VUl'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révisiondu plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône :
VUl'arrêté préfectoral du 29 octobre 1999 modifié autorisant la société ESEM ETIRAGEàPoursuivre l’exploitation de ses installations de transformation à froid d’acier dans sonétablissement situé 7, rue Eugène Hénaff à VENISSIEUX:
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VU la déclaration en date du 8 octobre 2007 de la société ESEM ETIRAGE relative aux
modifications de ses installations, concernant notamment la suppression d’une ligne
d’étirage et d’une grenailleuse ainsi que le remplacement d’un appareillage de contrôle

des défauts, dans son établissementsitué 7, rue Eugène Hénaff à VENISSIEUX;

VU le rapport en date du 30 janvier 2008 de la direction régionale de l'industrie, de la

recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection desinstallations classées ;

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques exprimé dans sa séance du 6 mars 2008 ;

CONSIDERANTque les modifications déclarées n’auront pas d’impact sur l’environnement
du site ;

CONSIDERANT qu’il convient néanmoins de mettre à jourla liste des activités classées de

l’établissement et, compte tenu de l’évolution de la réglementation, d’actualiser les

prescriptions relatives à la cessation d’activité, la gestion des eaux et la gestion des

déchets;

CONSIDERANTdès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article
R 512-31 du code de l’environnement;

SURla proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1er

Il est accusé réception de la déclaration de modifications en date du 8 octobre 2007 de la

société ESEM ETIRAGE,située 7, rue Eugène Hénaff à VENISSIEUX.

ARTICLE 2

Le tableau des activités figurant à l’article 1° de l’arrêté du 29 octobre 1999 susvisé est
remplacé par le tableau constituant l’annexe 1 du présentarrêté.

ARTICLE 3

Les prescriptions du point 1.8 de l’article 1* de l’arrêté du 29 octobre 1999 susvisé sont
remplacées les dispositions suivantes:



«1.8 - Cessation d’activité

Sans préjudice des mesures de l’article R512-74 du code de lPenvironnement, pourl'application des articles R 512-75 à R 512-79, l’usage à prendre en compte est un usageindustriel.

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la datede cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévueci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêtde l'exploitation, la mise en sécurité dusite.

Ces mesures comportent notamment :
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pourles installations autres que lesinstallations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site,- des interdictions ou limitations d'accès ausite,
- la suppression des risques d'incendieet d'explosion,
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de lPenvironnement et qu'ilpermette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présentarticle. »

ARTICLE 4

Les prescriptions du point 4 de l’article 2 de l’arrêté du 29 octobre 1999 susvisé sontremplacées par les dispositions suivantes :

«4- PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUX ET DES MILIEUXAQUATIQUES

4.1 - Prélèvements et consommations d’eau

4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pasliés à la lutte contre un incendieOu aux exercices de secours sont précisés en annexe 3 du présent arrêté

4.1.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

4.1.2.1 - Réseau d’alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipementprésentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eauxindustrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eaupublique.



4.2 - Collecte des effluents liquides

4.2.1 - Dispositions générales

Tousles effluents aqueux sont canalisés.
Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 4.3.1 ou non conforme à ses dispositions
est interdit.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont
privilégiés pour l'épuration deseffluents.

4.2.2 - Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services
d'incendie et de secours.

Leplan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître:
- l'origineet la distribution de l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, ….),

- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature (interne ou au milieu).

4.2.3 - Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou
produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de
l'établissement sont aériennes.

4.2.4 - Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts,
éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
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4.3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet aumilieu

4.3.1 - Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants :- Eaux pluviales susceptibles d’être polluées,
- Eaux exclusivement pluviales,
- Eaux domestiques.

4.3.2 - Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bonfonctionnement des ouvrages de traitement,
La dilution des effluents est interdite.
En aucun caselle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixéespar le présent arrêté.

Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou versles milieux de surface non visés parle présent arrêté sont interdits.

4.3.3 - Gestion des ouvrages: conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) deseffluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présentarrêté.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant dutraitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobiesnotamment).

4.3.4 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

4.3.4.1 - Conception

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de Pautorisation délivréepar la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitementcollectif, en application de l'article L 1331-10 du code de la santé publique. Cetteautorisation est transmise par l’exploitant au préfet,



4.3.5 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne
vers lestraitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les
recevoir.

4.3.6 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les
filières de traitement des déchets appropriées.
En l’absence de pollution préalablementcaractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dansles limites autorisées par le présent arrêté.
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales
et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

4.3.7 - Valeurs limites d’émission des eaux

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré,
les valeurslimites en concentration et flux définies en annexe3.

4.3.8 - Auto surveillance des eaux résiduaires

Les modalités de l’autosurveillance des eaux résiduaires sont définies à l’annexe 3."

ARTICLE 5

Les prescriptions du point 5 de l’article 2 de l’arrêté du 29 octobre 1999 susvisé sont
remplacéespar les dispositions suivantes:

«5 - DÉCHETS

5.1 - Principes de gestion

5.1.1 - Limitation dela production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son
entreprise et en limiter la production.

5.1.2 - Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets
(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans desfilières
spécifiques.

Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage
où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou del’énergie.
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées etses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999),Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparationsatisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet nonhuileux ou contaminé par des PCB.
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitantsd’installations d'élimination).

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions dudécret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99374 du 12 mai 1999,modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

5.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets

Les déchets et résidus produits, entreposés dans Pétablissement, avant leur traitement ouleur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques depollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eauxsuperficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes etl’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluantssont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuelsliquides épandus et des eaux météoriques souillées.

La quantité par type de déchets sur le site est définie à l’annexe 4.

5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à lextérieur de l’établissement

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres àgarantir les intérêts. Il s’assure que les installations visés à l’article L 511-1 du code dePenvironnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement

A l’exception desinstallations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets danslenceinte de l’établissementestinterdite.

5.1.6 - Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné dubordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif aubordereau de suivi des déchets dangereux mentionnéà l’article 4 du décret du 30 mai 2005.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. Laliste mise à jour des transporteurs utilisés par lexploitant, est tenue à la disposition del’inspection des installations classées.



L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement

européenet du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.

5.1.7 - Emballages industriels

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret

n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975

relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment,

aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages.

5.2 - Gestion des déchets

5.2.1 - Analyse et transmission des résultats dela gestion des déchets

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord

avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales

lorsque le format est prédéfini.

Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types de déchets produits, les

quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d’élimination retenues (nom de la

société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, destination du déchet

(éliminateur), nature del'élimination effectuée).

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

5.2.2 - Filières d'élimination

Lesfilières d'élimination des différents déchets générés sont fixées à l’annexe 4.

Lesjustificatifs d’éliminations des déchets doivent être conservéscinq ans. »

ARTICLE 6

L'annexe 2 de l’arrêté du 29 octobre 1999 susvisée est remplacée par l’annexe 2 du présent

arrêté.

ARTICLE 7

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de VENISSIEUXet à la préfecture du

Rhône (Direction de la citoyenneté et de l’environnement - Bureau de l’environnement

industriel) et pourra y être consultée.

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire.

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les

soins de l’exploitant.

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.
ess



ARTICLE 8

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l’environnement) : la présente décision ne

peut être déférée qu’au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour le

demandeur ou l’exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à

compter de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 9

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l'industrie, de la recherche et
de l'environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée:

e au maire de VENISSIEUX,chargé del'affichage prescrit l'article 7 précité,

au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,

au directeur départemental de l’agriculture et de la forêt,

e à l’exploitant.

Lyon, le À 5 AVR. 2008

[À1|

JrJ

Pourle Préfet
Le Secrétaire Géneiad

René BIDAL

  



 

#10

 

 

 

 

 

 

ANNEXE1

ACTIVITÉS EXERCÉES

Société ESEM ETIRAGE
7, rue Eugène Hénaff à VENISSIEUX

Nature des activités Volume des activités Rubrique Cls.

()

Travail mécanique des métaux : Puissance maximum : 25601 LA |

Usinage 1365KW _-
Etirage

Traitement des métaux pour le dégraissage par Volumetotal: 25642 |DC

voie chimique: 250 litres
Fontaines de nettoyage

Emploi de matières abrasives: Puissance maximum : 2575 D

Grenaille métallique 223KW JT

Installation de compression d’air : Puissance maximum : | 29202b | D
2 compresseurs 155 kW     
 

(1): Cls. = Classement : À = autorisation, DC = déclaration avec contrôle périodique,

D = déclaration, NC = non classée

Vu pourêtre annexé à l’arrêté préfectoral

du 5 AVR. 2008

   
Pour le Préfet

8 Secrétaire Général

René BIDAL

L
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ANNEXE 2

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L’AIR

GRENAILLEUSES

Les rejets issus des grenailleuses respectent les valeurs suivantes:

 

  

 
 

  

Unités de Parsons Concentrations| Flux maximums

|

Méthode de

|

Contrôles parfiltration (en mg/Nm°) (en g/h) mesures organismes
Sorties 2 et 3| Poussières 15 | 150 [NF X 44 052

|

annuels
Sorties 4 Poussières 40 | 100 | NF X 44 052 annuels 
 
De plus, les systèmes de filtration mis en place ont un rendement defiltration au moins égal à97%.

L’entretien des systèmes de filtration fait l’objet de procédures (contrôles, nettoyage, ..)permettant de respecterles objectifs présentés ci avant. Celui-ci est effectué tous les 3 mois.

Rapports de contrôle

Les rapports relatifs aux contrôles pratiqués ci-dessus sont transmis à l'inspecteur desinstallations classées dans le mois qui suit la campagne de mesure.

Lorsque ces mesures montrent des dépassements, la transmission précitée comporte un rapportdétaillé sur l'origine de ces dépassements et les mesures mises en place pour éviter leurréapparition.

On considère que les valeurs limites sont respectées lorsque, au cours d'une opération desurveillance:
- la moyenne de toutes les mesures ne dépasse pasla valeur limite d'émission correspondante,
- aucune des mesures n'est supérieure à 1,5 fois la valeurlimite d'émission.

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral

du 5 AVR. 2008

Le Préfet,

  

] |
Pourle Préfet

“secrétaire Générdf

Kené BIDAL
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ANNEXE 3

EAU

1. Points et conditions de prélèvement

Lesprélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avérent pasliés à la lutte contre un incendie ou

aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes:

 
Origine dela ressource Nom de la masse d’eau ou de la commune du réseau

Réseau public Réseau AEP de Vénissieux    
 

2. Valeurslimites et surveillance des rejets

 

 

   
 

Rejet Mülieu Paramètres Concentrations en mg/l sur| Périodicité

récepteur échantillon moyen 24 h des mesures

Bassin MEST 125

Eaux d'infiltration HCT 10 annuel
pluviales dela zone

industrielle  |Phosphore 10

eaux

résiduaires Tout rejet d’eaux industrielles est interdit

industrielles    
 

De plus:

e Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matières flottantes,

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

-_ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont
susceptibles d'entraver le bon fonctionnementdes ouvrages.

e Les effluents doivent égalementrespecter les caractéristiques suivantes:
- Température : < 30°C °C

- pH: compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1

eo dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par
jour), sauf disposition contraire, 10% dela série desrésultats des mesures peuvent
dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs.
Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle.

e dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasserle double de la
valeurlimite prescrite.
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3 - Contrôles des rejets

3.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organismechoisi en
accord avecl’inspection des établissements classés. Ce contrôle portera surles rejets et
paramètres définis suivant les tableau ci-dessus:

3.2 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est
accompagnée de commentaires:

- sur les dépassements constatés et leurs causes
- sur les actions correctrices prises ou envisagées
- sur les conditions de fonctionnementde l'installation (niveau de production, taux de

charge...)

Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral

du 15 avR. pré

}

réfet,

a

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

René BIDAL
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ANNEXE 4

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DECHETS

Code du Désignation du déchet Niveau de gestion mode d'élimination

déchet I : interne /E :

externe

120109* Huiles solubles usagées inférieur ou égal E

d'usinage au niveau 2

130205* Huiles entières usagées inférieur ou égal E

au niveau 2

200113* Solvants usagés inférieur ou égal Ë

au niveau 2

200101 Cartons inférieur ou égal E

au niveau 1

120101 Ferrailles et chutes inférieur ou égal £

métalliques au niveau 1

120117 Grenaille métallique inférieur ou égal E

au niveau 1

200138 Palettes et chutes en bois inférieur ou égal Ë

au niveau 1

200301 DIB inférieur ou égal Ë

Déchets ménagers au niveau 3

150202* Chiffons, filtres, absorbants inférieur ou égal E

souillés au niveau 3     
 

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d’élimination utilisée pource
déchet :

Niveau 0 :

Niveau 1 :

Niveau 2 :

Niveau 3 :

Réduction à la source, technologie propre

Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi;

Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d’énergie,

co-incinération, évapo-incinération;

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en
centre de stockage de déchets industriels spéciaux ultimesstabilisés.

Vu pourêtre annexé à l’arrêté préfectoral

du ÿ5 AVR. 2008

Le Préfet,

ñ
CT,

  

  {

Four le Préfei
Le Secrétaire Général

René BIDAL


